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¦- OU VA L'ETAT DE DROIT?

pour la démocratie helvétique, repose la question
de l'initiative législative, présente dans tous les

cantons mais inconnue au plan fédéral, et qui permet

aux citoyens de concrétiser directement un
projet.

Dans l'attente, la seule réponse en forme de claque
que mérite le Parlement, c'est une nouvelle initiative

populaire qui reprenne explicitement les points
refusés par les députés. Elle ferait à coup sûr un
tabac.

DROIT DES SA

Sociétés
complètement anonymes
DP 789 annonçait «l'illusion du changement».
C'est effectivement à une fausse réforme que le

Conseil national a finalement dit «oui» la semaine
dernière, par 90 petites voix contre 6, avec une
cinquantaine d'abstentions, principalement socialistes.

L'institution d'un capitalisme populaire à l'américaine,

avec des actions de dix francs au minimum
(au lieu des cent francs en vigueur depuis 1936), ne
saurait tenir lieu de réforme profonde.

Pour que le changement ne soit pas illusoire, il
aurait fallu tenir mieux compte de tous les objectifs
fixés: augmenter la transparence des affaires,
renforcer la protection des actionnaires, faciliter
l'obtention de capitaux, empêcher les abus et
améliorer la structure et le fonctionnement des organes
de la SA.

Or seul ce dernier but semble avoir vraiment préoccupé

la majorité, et donc avoir été atteint. Pour le

reste, prière de se reporter à la prochaine réforme

du droit des SA, dans les années trente du siècle

prochain par exemple.

LE MYTHE DE L'UNICITÉ

Il y avait un moyen de débloquer la situation, mais
le Conseil national n'en a rien voulu: il aurait suffi
de tuer enfin le mythe de l'unicité de la société

anonyme. Car il n'y a rien de commun entre une
société immobilière domiciliée chez un avocat et
une multinationale ayant son siège en Suisse où elle

occupe plusieurs milliers de personnes. Rien de

commun non plus entre un garage ou un petit
commerce constitué en SA et une grande maison de la
taille d'André à Lausanne ou de Volkart à Winter-
thour, qui appartiennent Tune et l'autre au club
des sociétés aussi discrètes que multimilliardaires
en chiffres d'affaires.
Vouloir traiter également des «personnes morales»
aussi différentes revient à créer une double injustice:

la loi demande trop d'informations et
d'organisation à la petite société, et pas assez à la plus
grande, en regard de son importance pour la
communauté. S'agissant de transparence, la majorité a

pu donc jouer les petites contre les grandes,
cherchant toujours à ramener le niveau des exigences
légales à celui que pourraient supporter les plus
petites SA. Même dans l'agriculture, les prix de
revient ne sont pas déterminés d'après les exploitations

travaillant au coût marginal...

Bref, un long débat pour presque rien, auquel
l'extrême gauche n'a pas du tout participé, alors

que les socialistes envoyaient à la tribune les seuls

membres de la commission. Isolé dans son groupe,
le radical tessinois Sergio Salvioni a livré un continuel

baroud d'honneur en faveur de la transparence;

inspiré par Andreas Brunner, patron de

Landis & Gyr, autrement dit de la championne au
palmarès de l'information aux actionnaires et au
public.

La croisade de M. Salvioni aura au moins permis à

la Nouvelle Revue de Lausanne de titrer sans

vergogne: «Un radical au secours de la transparence»
(3 octobre 1985). Suit un communiqué ATS montrant

l'isolement dudit radical, et l'opposition
compacte de la majorité bourgeoise à ses propositions...

PRIORITÉS

Le poids
des femmes
Des parlementaires sont montés à la tribune,
de l'émotion dans la voix, pour demander
qu'on ne brusque pas les Appenzellois. Tous

partisans du droit de vote des femmes, ils
tiennent avant tout à préserver l'autonomie des

cantons, au nom du fédéralisme. Le Conseil
national a suivi cet avis et n 'a fait que prendre
connaissance de la pétition pour l'égalité des

droits politiques adressée au Parlement par
une organisation d'Appenzell Rhodes
extérieures.

Ce même Parlement ne nous a pas toujours
habitués à tant de délicatesse à l'égard de

l'autonomie cantonale. Au nom de l'unité du
droit pénal, il a refusé une solution cantonale
au problème de l'avortement. Par contre, à

l'époque, il a approuvé sans sourciller un projet
de police fédérale de sécurité — un

domaine cantonal par excellence. Plus récemment

il a donné l'autorisation de construire la
centrale de Kaiseraugst contre l'avis d'une
région tout entière.

C'est donc qu 'à ses yeux les femmes d'Appenzell

ne font pas le poids face à une usine
nucléaire.
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